MAIRIE D’OURSEL-MAISON

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
16 DECEMBRE 2019
Le seize décembre deux mille dix-neuf à dix-huit heures quinze, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, Maire. 
PRESENTS : Madame TILLIER Françoise - Messieurs FONTANA Sylvain – PYPE Stéphane – BERLY Jean-Marie – PYPE Denis - LALY Jean-Paul

ABSENTE: Madame LUNT Sévilay 
APPROBATION DU PV 
Le Conseil approuve à l’unanimité le compte rendu de la réunion du 12 Novembre 2019. 
Mr Le Maire rappelle la réunion de la commission bâtiment prévue avec Mr Martin le 21 janvier 2020 à 17 h 00 élargie aux membres du conseil.

Mr BERLY informe le conseil d’une réunion avec l’UTD le 16 janvier à 9 h 00 concernant la pose du miroir et l’élargissement de la RD 510 (aire de stationnement facilitant le croisement des véhicules imposants).

Mr BERLY présente le devis pour la climatisation de la salle polyvalente (3 429.76 € HT)

AVIS SUR ENQUETE DSV
 Le Conseil, après en avoir délibéré, donne un avis favorable à l’implantation de l’entreprise DSV sous réserve que soient prises en considération les recommandations du commissaire-enquêteur et que la signalisation soit adaptée afin d’éviter la circulation de poids lourds dans l’agglomération d’Oursel-Maison.
Mr DELATTRE attire l’attention du Conseil sur d’éventuelles incompatibilité avec d’autres entreprises.

ADHESION A UN GROUPEMENT DE COMMANDE 
Le code de la commande publique offre la possibilité aux acheteurs publics d’avoir recours à des groupements de commandes. Ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats.

La CCOP propose la création d’un groupement de commande pour une mission de maîtrise d’œuvre pour la réalisation de travaux de voirie, et il est proposé au conseil municipal d’adhérer à ce groupement de commande conformément aux dispositions du code de la commande publique et notamment les articles L.2113-6 et suivants. 

La CCOP assurera les fonctions de coordonnateur du groupement.

A ce titre, la CCOP procèdera à l’ensemble des opérations de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants, ainsi qu’à la notification des marchés, accords-cadres et marchés subséquents. L’exécution technique et financière des marchés, accords-cadres et marchés subséquents sera à la charge des communes.

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées dans la convention constitutive jointe à la présente délibération.

Une CAO doit être instituée. Elle est composée d'un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres de chaque membre qui dispose d'une commission d'appel d'offres, ou un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné selon les modalités qui leurs sont propres.

Chaque membre du groupement désigne, dans le cadre de la délibération approuvant la présente convention, un membre titulaire ainsi qu'un membre suppléant pour le représenter au sein de la CAO.

La commission d'appel d'offres est présidée par le représentant du coordonnateur du groupement.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de la commande publique et notamment les articles L.2113-6 et suivants,

CONSIDERANT qu’un groupement de commandes permet à une pluralité de personnes publiques et privées justifiant de besoins communs liés à un achat déterminé, de s’associer dans le but d’optimiser des avantages tant au niveau économique qu’au niveau de la qualité des prestations,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

· ADHERE au groupement de commande,
· ACCEPTE les termes de la convention constitutive de groupement, annexée à la présente délibération,

· DESIGNE comme représentants de la CAO du groupement de commandes :

M. PYPE Denis en qualité de titulaire

M.BERLY Jean-Marie en qualité de suppléant

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de groupement et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération,

QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES
Mr PYPE présente le devis de Mr Lucas concernant la restauration du mur d’enceinte de l’église (17 694.00 € HT).
Mr BERLY présente le devis de la société ACTE pour la réalisation d’une réserve incendie à la Ferme de la Grange (17 200 € HT). A voir ensuite le terrain pour l’implantation.

Mr DELATTRE attire l’attention du conseil sur l’existence d’une mare à la ferme de la Grange qui devrait être également fonctionnelle.

Mr BERLY informe le conseil que les employés refont les entrées des habitations (1200 à 1500 pavés à acheter).
Mr BERLY informe qu’un candélabre a été accroché.

Il rappelle que le contrat PEC de Denis Ségard est de 10 mois et qu’il s’achèvera dans quelques mois.

Mr LALY remarque que les employés travaillent sous la pluie.

Mr BERLY répond qu’en cas d’intempéries les employés ont du travail à effectuer à l’abri.

Mr LALY informe le conseil de la présence de nids de poules à la rue du Fief.

Mr PYPE S s’interroge sur les tracés blancs devant les habitations.

Mr VASSELLE répond que la CCOP a procédé à ces tracés pour matérialiser les emplacements des bacs d’ordures ménagères.

Mr DELATTRE demande ce qu’il en est du presbytère.

Mr VASSELLE répond qu’une visite a été faite avec la société Tandem Immobilier. Il informe le conseil de la proposition de la SA HLM de verser 30 000 € à la commune qui se chargerait des travaux. Après en avoir délibéré, le Conseil décide d’accepter la proposition de la SA HLM et de proposer à celle-ci de verser l’argent prévue au remplacement de la chaudière, soit 2500 €.
Mr DELATTRE rappelle que l’église n’est plus éclairée.

Mr BERLY fera intervenir Mr Chaty.

Mr DELATTRE évoque le varilum et les problèmes d’éclairage.
Mr VASSELLE propose d’interroger le SE60.

Mr DELATTRE demande ce qu’il en est de la demande de subvention du château d’eau.

Mr PYPE D l’informe qu’il convient de changer l’intitulé en travaux de gros œuvre.

Mr DELATTRE demande si la plainte après les dégradations du parking a abouti.

Mr BERLY répond qu’elle est restée sans réponse.

Mr DELATTRE informe le Conseil qu’une bouche à incendie est à matérialiser à la Ferme de la Grange.

Mr PYPE D propose au Conseil une réflexion à un projet de convention avec la commune de Puits la Vallée, pour l’utilisation de la salle polyvalente ce qui permettrait aux habitants de Puits de bénéficier des tarifs des administrés d’Oursel. En contrepartie, la commune de Puits participerait aux frais d’entretien de la salle.

Après en avoir délibéré, le Conseil n’émet aucune objection. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 15.
Prochaine réunion le mardi 21 janvier à 19 h 00.
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